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AVENANT N°2  
AU CONTRAT DE CONCESSION DE SERVICE  

 

AFFERMAGE POUR LA GESTION ET 
L’EXPLOITATION D’UN MULTI ACCUEIL 

 

« Le Petit Prince » 
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Entre : 

 

La Commune de PAREMPUYRE, représentée par son maire en exercice, domicilié en cette qualité à 

l’Hôtel de Ville, 1 avenue Durand Dassier, 332920 PAREMPUYRE 

Ci-après désignée indifféremment « la Commune » ou « la Ville » ou « le concédant » 

 

D’UNE PART, 

 

et  

 

La SAS EPONYME PRIME ENFANCE, représentée par sa Présidente, Madame Ingrid BERGEAUD, 

domiciliée 12 Rue du Canal - 33520 Bruges, habilitée à signer le présent contrat,  

Ci-après désignée indifféremment « le fermier » ou « le concessionnaire » 

 

D’AUTRE PART. 
 

La Commune de PAREMPUYRE et la SAS EPONYME PRIME ENFANCE ci-après désignés conjointement 

« les Parties »  

  

https://www.google.com/maps/place/data=!4m2!3m1!1s0xd5529178d525dd3:0xd587d0d21ce59c26?sa=X&ved=1t:8290&ictx=111
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PREAMBULE : 

 

 

Vu le code de la commande publique et notamment ses articles L.3135-1, L.3135-2 et R.3135-1 à 

R.3135-9 ; 

 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L1411-1 à L1411-19 ; 

 

Vu la délibération n°XX en date du XX attribuant la concession pour la gestion et l’exploitation d’un 

accueil collectif et familial à la SAS EPONYME PRIME ENFANCE ; 

 

Vu l’avenant n°1 signé le XX et transmis au contrôle de légalité le XX ; 

 

Vu l’avis de la commission de délégation de service public sur le présent projet d’avenant n°2 en 

date du XX ; 

 

Vu la délibération du XX autorisant le Maire de la Commune de PAREMPUYRE à signer le présent 

avenant n°2 ; 

 

 

 

ETANT PREALABLEMENT RAPPELE : 

 

La Commune de PAREMPUYRE a lancé en 2022 une consultation en vue de l’attribution d’une 

concession de service public portant sur l’exploitation d’un accueil collectif et familial « Le Petit 

Prince ». 

 

En application de l’article R. 3121-2 du code de la commande publique, la valeur de la concession 

a été estimée à la somme de 2 566 700 € sur la durée du contrat (cf. article 4 du règlement de la 

consultation). 

 

Par un contrat signé le 11 juillet 2022, la SAS EPONYME PRIME ENFANCE s’est vue confiée la concession 

de service public de type affermage portant sur la gestion et l’exploitation d’un multi-accueil familial 

« Le Petit Prince ». 

 

Le contrat de concession a été conclu pour une durée de 4 ans à compter du 11 juillet 2022. Son 

terme normal est donc fixé au 11 juillet 2026. 

 

Un premier avenant a été signé le 21 février 2023 afin d’acter le changement de nom de la société 

concessionnaire. Celui-ci n’a pas eu d’incidence financière. 

 

En raison de la période de réserve électorale, la Commune souhaite prolonger la durée du contrat 

de concession jusqu’au 30 novembre 2026 inclus (soit une augmentation de 142 jours). 

 

 

 

 

CELA ETANT EXPOSE, IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 
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ARTICLE 1. OBJET DE L’AVENANT 

 

Le présent avenant n°2 a pour objet de prolonger d’une durée de 142 jours le contrat de concession 

de service public de type affermage portant sur la gestion et l’exploitation d’un multi-accueil familial 

« Le Petit Prince » conclu le 11 juillet 2022 entre la Commune de PAREMPUYRE et la SAS EPONYME 

PRIME ENFANCE. 

 

Le terme du contrat de concession de service public est fixé au 30 novembre 2026 inclus. 

 

La modification de la durée du contrat de concession est actée sur les fondements suivants : 

 

- clause contractuelle (article R.3135-1 du code de la commande publique) ; 

- modification non substantielle (article R.3135-7 du code de la commande publique) ; 

 

En effet, l’article 47 du contrat de concession prévoit expressément la possibilité pour la Commune 

de prendre toute mesure nécessaire pour assurer la continuité du service : 

 

« La Ville aura la faculté, sans qu’il en résulte un droit à indemnité pour le fermier, de prendre 

pendant les derniers six mois du contrat toutes mesures pour assurer la continuité et la 

transition vers un mode de gestion modifié du service. 

 

D’une manière générale, la Ville pourra prendre toutes les mesures nécessaires pour faciliter 

le passage progressif de l’ancien au nouveau régime de gestion de l’activité. 

 

Le fermier sera tenu, dans cette perspective de fournir à la Ville tous les éléments 

d’information que celle-ci estimerait utile ». 

  

La prolongation du contrat jusqu’au 30 novembre 2026 est non substantielle et n’est pas de nature 

à bouleverser l’équilibre du contrat, l’augmentation de la durée du contrat de concession n’étant 

que de 9.79 % par rapport à la durée initiale. 

 

 

ARTICLE 2. PARTICIPATION DE LA COMMUNE 

 

La participation de la Commune pour compensation des contraintes de service public sera calculée 

sur la durée de la prolongation, soit 142 jours. 

 

 

ARTICLE 3. PARTICIPATION COMPLEMENTAIRE DE LA COMMUNE 

 

L’article 28.2 du contrat de concession relatif à la participation de la ville prévoit : 

 

« Si le déficit est inhérent à une faute de gestion commise par le fermier, le déficit 

intégralement supporté par le fermier. 

Si le déficit n’est pas inhérent à une faute de gestion commise par le fermier, la ville s’engage 

à verser une participation complémentaire à hauteur de 50% du maximum du déficit 

constaté. Le fermier devra apporter la preuve que le déficit est non inhérent à une faute de 

gestion mais qu’il est dû à des sujétion imprévues rencontrées au cours de l’exécution du 

contrat. Ne peuvent être regardées comme des sujétions imprévues que des difficultés 

matérielles rencontrées lors de l’exécution d’un contrat présentant un caractère 

exceptionnel, imprévisibles lors de la conclusion du contrat, et dont la cause est extérieure 

aux parties. » 

 

Enfin, comme l’a rappelé la Direction des affaires juridiques des ministères économiques et financiers 

dans sa fiche « Les modalités de modification des contrats en cours d’exécution » : « il n’est pas 
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possible de modifier de manière substantielle le risque d'exploitation pesant sur le concessionnaire 

qui constitue un élément essentiel de la délégation de service public, par exemple en réduisant de 

manière significative les charges du délégataire ». 

 

En l’espèce, s’agissant de l’éventuel déficit qui pourrait être constaté à l’issue de la période de la 

prolongation, il sera fait application des dispositions de l’article 28.2 du contrat de concession de 

service public précité.  

 

 

 

ARTICLE 4. PRISE D’EFFET DE L’AVENANT N°2 

 

Le présent avenant n°2 entrera en vigueur au jour de sa signature par la SAS EPONYME PRIME 

ENFANCE et par Madame le Maire – dûment habilité par une délibération spécifique du Conseil 

municipal l’autorisant à signer le présent avenant et tout document y afférent – après 

accomplissement par la Commune de PAREMPUYRE des formalités de transmission en Préfecture 

conformément aux articles L.2131-1, L.2131-2, D.2131-5-1 et R.2131-5 du code général des 

collectivités territoriales. 

 
 
ARTICLE 5.  CLAUSE DE RENONCIATION A RECOURS 

 
Le Concessionnaire renonce à toute action, réclamation ou recours de quelque nature que ce soit 

pour des faits antérieurs à l’avenant.  

 
 
ARTICLE 6. VALIDITE 

 

Les dispositions du contrat qui ne sont pas modifiées par le présent avenant demeurent en vigueur.  

 

En cas de contradiction, les termes du présent avenant l’emportent sur ceux des clauses initiales du 

contrat. 

 
 
ARTICLE 7. DIFFERENDS ET COMPETENCE D’ATTRIBUTION : 

 
Les parties conviennent, conformément aux dispositions légales, que tout litige relatif à l’exécution 

du présent avenant relèvera de la compétence du Tribunal administratif de BORDEAUX. 

 
 
 
 
 
 
Fait à ….................., le ………………    A ………………, le ………. 

Pour la Commune de PAREMPUYRE,     Pour le concessionnaire, 

Le Maire Béatrice de FRANÇOIS 


